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RETURN BIDS TO:
RETOURNER LES SOUMISSIONS À:
Bid Receiving - PWGSC / Réception des 
soumissions - TPSGC
11 Laurier St. / 11, rue Laurier
Place du Portage, Phase III
Core 0B2 / Noyau 0B2
Gatineau
Quebec
K1A 0S5
Bid Fax: (819) 997-9776

Title - Sujet disposal of the Lynda Hindman

Solicitation No. - N° de l'invitation
T4110-220006/A
Client Reference No. - N° de référence du client
T4110-220006
File No. - N° de dossier
005mer.T4110-220006

CCC No./N° CCC - FMS No./N° VME

LETTER OF INTEREST
LETTRE D'INTÉRÊT

F.O.B. - F.A.B.
Plant-Usine: Destination: Other-Autre:

Address Enquiries to: - Adresser toutes questions à:
Major, Andrea
Telephone No. - N° de téléphone FAX No. - N° de FAX
(403) 796-3230 (    ) (   )    -    
Destination - of Goods, Services, and Construction:
Destination - des biens, services et construction:

                                            Specified Herein
                                      Précisé dans les présentes

Solicitation Closes - L'invitation prend fin
at - à 02:00 PM

2022-12-16on - le

Issuing Office - Bureau de distribution
Marine Emergency Response Division/Division des 
Interventions en cas d’urgence maritime
Place du Portage, Phase III
Tower c
11 Laurier Street, 6C2
11, rue Laurier
Gatineau
Gatineau
K1A0S5

Comments - Commentaires

Vendor/Firm Name and Address
Raison sociale et adresse du
fournisseur/de l'entrepreneur

GETS Ref. No. - N° de réf. de SEAG
PW-$MER-005-28847

Buyer Id - Id de l'acheteur
005mer

Date 
2022-11-01

Delivery Required - Livraison exigée Delivery Offered - Livraison proposée

Vendor/Firm Name and Address

Signature Date

Name and title of person authorized to sign on behalf of Vendor/Firm
(type or print)
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du fournisseur/
de l'entrepreneur (taper ou écrire en caractères d'imprimerie)

Instructions:  Voir aux présentes

Instructions:  See Herein

See Herein – Voir ci-inclus

Raison sociale et adresse du fournisseur/de l'entrepreneur

Telephone No. - N°de téléphone
Facsimile No. - N° de télécopieur

l’élimination de un bâtiment Lynda Hindman

Heure Normale du l'Est HNE

Eastern Standard Time EST
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UNCLASSIFIED - NON CLASSIFIÉ 

Demande de renseignements (DDR) 
 

Autorité contractante 

Andrea Major 

Spécialiste en approvisionnement 

Numéro de téléphone : 403-796-3230  

Andrea.major@pwgsc-tpsgc.gc.ca    

 

INTRODUCTION  ET CONTEXTE 
 
Services publics et Approvisionnement Canada, au nom de Transports Canada, souhaite mieux comprendre les options offertes 
pour aliéner le bâtiment Lynda Hindman. 
 

 Le bâtiment se trouve aux coordonnées suivantes : 43° 33' 52.98" N , 81° 42' 28.02" O (il se trouve à environ 
114 mètres au large de Bayfield, en Ontario). 
 

 Il se trouve à cet endroit depuis de nombreuses décennies. Il est probablement en mauvais état, mais nous n’en 
sommes pas certains. Des parties du bâtiment sont encore rattachées, et des photographies donnent à croire qu’il y a 
des débris le long du lit de la voie navigable. 
 

 Il se peut que les photographies ne représentent pas bien l’état actuel du bâtiment, et une visite du site pourrait être 
utile vu la fluctuation des niveaux de l’eau. Les conditions du site à l’endroit où se trouve le bâtiment peuvent 
changer, notamment en ce qui touche la profondeur à laquelle se trouve le bâtiment sous l’eau. 
 

 La taille du bâtiment est inconnue. 
 

 Le bâtiment pourrait obstruer la navigation, car il n’est pas toujours visible et se trouve juste sous la surface de l’eau. 
Le bâtiment doit être retiré de l’endroit où il se trouve et être aliéné sur terre. 
 

Les demandes de renseignement (DDR) supplémentaires peuvent être publiées pour d’autres services ou sujets de discussion. 
 
Cette DDR n’est pas une demande de soumissions. Aucun engagement n’est pris par le gouvernement du Canada à l’égard de la 
publication à venir de demandes de propositions, ou encore d’acquisitions et de contrats futurs. Aucun accord ou contrat ne 
sera conclu avec une personne ou une entité quelconque à la suite de la présente demande de renseignements. La présente 
demande d’information ne doit d’aucune manière être interprétée comme un engagement de la part du gouvernement du 
Canada ni comme une autorisation donnée aux éventuels répondants d’entreprendre toute activité qui pourrait être facturée 
au gouvernement du Canada. Le gouvernement du Canada ne remboursera aucune dépense engagée pour la rédaction des 
réponses à la présente demande d’information ou pour toute participation à ces réponses. 
 

LANGUE 
Les communications peuvent être effectuées dans l'une ou l'autre des langues officielles du Canada, soit le français ou l'anglais.  
 
DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS ET SOUMISSION DES RÉPONSES AUX DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS 
Les parties intéressées peuvent soumettre des questions concernant la demande d’information, de même que leurs réponses 
relatives aux informations demandées dans la présente, par courriel à l’autorité contractante à l’adresse : 
andrea.major@pwgsc-tpsgc.gc.ca. 
 
  



 

 

UNCLASSIFIED - NON CLASSIFIÉ 

FORMULAIRE DE RÉTROACTION DU RÉPONDANT 
 
Veuillez remplir les parties 1 et 2 du formulaire de rétroaction. 
 

Partie 1 – Renseignements sur l’organisation 
Nom de l’entreprise/du répondant 

 
Numéro de l’entreprise  

 
Nom et titre du représentant 

 
Numéro de téléphone 

 
Adresse de courriel 

 
Adresse de l’entreprise 

 
Partie 2 – Questions 

 
1. a) Le répondant doit indiquer un coût approximatif pour aliéner la partie du bâtiment se trouvant à gauche de la ligne rouge sur 

la photographie ci-dessous. 
 
 
 
b)  Le répondant doit indiquer de quelle manière il s’y prendrait pour aliéner la partie du bâtiment en question. Le répondant 
peut donner autant de détails qu’il le juge nécessaire. Le Canada demande cette information afin de mieux comprendre les 
options offertes pour disposer de ce bâtiment. 
 
 
 

2. a) Le répondant doit indiquer un coût approximatif pour aliéner le bâtiment en entier. 
 
 
 
b) Le répondant doit indiquer de quelle manière il s’y prendrait pour aliéner le bâtiment en entier. Le répondant peut donner 
autant de détails qu’il le juge nécessaire. Le Canada demande cette information afin de mieux comprendre les options offertes 
pour aliéner de ce bâtiment. 
 

 
 



 
 

 



 

 

 

 


